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L’objectif de cet article est d’identifier les caractéristiques des individus et des ménages 
qui expliquent la privation matérielle en Belgique, tout en faisant une distinction entre 
les personnes âgées de moins de 65 ans et celles âgées de 65 ans ou plus. L’impact 
de diverses caractéristiques sur la privation matérielle est estimé à l’aide d’un modèle 
de régression logistique. Les résultats pour le groupe des jeunes montrent que bien 
que le revenu soit un déterminant important de la privation matérielle, d’autres 
caractéristiques telles que le statut d’occupation, la santé, l’âge, le nombre d’enfants, 
l’éducation, le statut de migrant, l’emploi rémunéré, le capital financier du ménage 
ainsi que la région de résidence ont un impact significatif sur la privation. Le statut 
d’occupation et la santé sont également des facteurs de privation très importants pour 
les personnes âgées, tandis que l’âge, l’éducation, le capital financier et la région ont 
également un effet significatif.

1.	 INTRODUCTION�

La privation matérielle joue un rôle clé dans la stratégie Europe 2020 concernant la 
réduction de la pauvreté et de l’exclusion sociale en Europe (Commission européenne, 
2010 ; Atkinson, Guio et Marlier, 2017). Cette stratégie a été mise en œuvre en 2010 
dans le but de réduire le nombre de personnes en situation de pauvreté ou d’exclusion 
sociale de 20 millions d’ici 2020, par rapport au nombre de l’année de référence 2008. 
Chaque Etat membre de l’Union européenne (UE) a adopté un objectif national de 
réduction de la pauvreté et la Belgique s’est fixé comme objectif de réduire ce groupe 
de 380.000 individus entre 2008 et 2018, ce qui correspond à une diminution de 
17,3 % (Frère, 2016).

Les personnes sont exposées au risque de pauvreté ou d’exclusion sociale lorsqu’elles 
se trouvent dans une situation de pauvreté monétaire, ou dans une situation de 
privation matérielle sévère, ou dans une situation de faible intensité de travail. Ces 
composantes sont trois indicateurs distincts. Une description complète et détaillée de 
chacun d’eux est fournie par Atkinson et al. (2017). L’un de ces indicateurs est appelé 
le taux de risque de pauvreté et fait référence à l’approche monétaire de la pauvreté. 
Les individus courent un risque de pauvreté lorsque le revenu disponible équivalent 
de leur ménage tombe en dessous du seuil de 60 % de la médiane nationale. Il s’agit 

(1)   Les auteurs remercient les évaluateurs anonymes pour leurs nombreux commentaires utiles, qui ont 
contribué à améliorer l'article.
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donc d’une mesure relative de la pauvreté qui ne reflète pas toujours le niveau de vie 
réel des individus. En revanche, l’indicateur de privation matérielle sévère n’est pas une 
mesure relative explicite de la pauvreté et reflète les conditions de vie des individus. 
Cet indicateur est basé sur l’incapacité des ménages à se permettre un certain nombre 
de choses considérées comme nécessaires par la majorité de la population pour mener 
une vie acceptable (Atkinson et al., 2017).

Comme indiqué ci-dessus, nous nous concentrons sur la privation matérielle, car 
il s’agit d’un élément clé de la stratégie Europe 2020 concernant la réduction de la 
pauvreté et de l’exclusion sociale. Pour la Belgique, cet indicateur a été moins souvent 
étudié que la pauvreté monétaire, autre élément clé de cette stratégie (pour la recherche 
sur la pauvreté monétaire, voir Cantillon et Buysse, 2016 ; et les références de ce livre). 
Pour le contexte général de ces mesures, nous renvoyons à Nolan et Whelan (1996 ; 
2011) et à Atkinson et al. (2002). La troisième composante de l’indicateur de risque 
de pauvreté ou d’exclusion sociale est la faible intensité de travail, qui ne s’applique 
toutefois qu’à la population âgée de moins de 60 ans.

En Belgique, le Comité d’étude sur le vieillissement, qui est chargé d’estimer la viabilité 
budgétaire des pensions, publie chaque année un rapport dans lequel la pauvreté des 
personnes âgées est analysée en détail. Il examine également brièvement l’évolution 
de la population âgée vivant dans de graves privations. Cet article complète donc le 
travail du Comité d’étude en se concentrant sur la privation matérielle, en comparant 
les personnes âgées avec la population de moins de 65 ans en Belgique. Dans cette 
publication, ces groupes sont appelés respectivement population âgée et population 
jeune. A chaque étape de l’analyse ci-dessous, une comparaison est faite entre la 
population plus âgée et la population plus jeune. L’objectif général est de déterminer 
les caractéristiques des individus et des ménages qui influencent le risque de privation 
en Belgique, en mettant l’accent sur les différences entre les personnes âgées et le reste 
de la population. Dans cette analyse, les données transversales de l’European Union 
Statistics on Income and Living Conditions (EU-SILC) pour les années 2004 à 2018 
sont utilisées. L’enquête EU-SILC ne couvre que les ménages privés. Par conséquent, 
les personnes vivant dans des ménages collectifs, et en particulier les personnes âgées 
vivant dans des maisons de repos, ne sont pas incluses dans les résultats ci-dessous. 
Nous considérons à la fois la privation matérielle avec un seuil de trois éléments (voir 
ci-dessous) et la privation matérielle sévère avec un seuil de quatre éléments. Le premier 
est l’un des principaux indicateurs européens de l’exclusion sociale2, tandis que le 
second fait partie de l’objectif Europe 2020 de lutte contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale en Europe. L’utilisation des deux indicateurs nous permet de montrer que les 
conclusions ne sont pas sensibles au choix du seuil. La faible proportion de personnes 
âgées en situation de privation matérielle sévère a entraîné des problèmes de calcul 
pour l’analyse multivariée, limitant cette analyse à la privation matérielle avec un seuil 
de 3 éléments.

(2)   Voir : https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=818&langId=en&id=47.
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L’article est structuré comme suit. Dans la section 2, nous discutons des définitions 
opérationnelles des indicateurs de privation matérielle (sévère) et nous étudions les 
différents éléments qui composent ces indicateurs. Dans la troisième partie, nous 
examinons la relation entre la privation matérielle (sévère) et la pauvreté monétaire. 
Nous étudions d’abord l’évolution dans le temps de ces indicateurs, puis la relation 
entre la privation matérielle et la pauvreté monétaire, qui est plus faible que ce à quoi 
on pourrait s’attendre. Les raisons théoriques et empiriques de cette constatation sont 
également examinées dans la troisième section. La quatrième section présente les 
résultats des régressions logistiques de la privation matérielle, révélant l’association de 
cette variable avec de nombreuses caractéristiques des ménages et des personnes. La 
cinquième section conclut.

2.	 LA PRIVATION MATERIELLE CHEZ LES PERSONNES AGEES ET LES JEUNES�

2.1.	 DEFINITION DE LA PRIVATION MATERIELLE ET DE LA PRIVATION MATERIELLE SEVERE

La privation matérielle est l’un des indicateurs utilisés par l’UE pour mesurer l’exclusion 
sociale. Cet indicateur a été établi sur la base d’une série d’éléments considérés comme 
nécessaires pour mener une vie acceptable. Il y a neuf éléments :

�	les paiements d’hypothèques ou de loyers, ou les factures de services publics, suivis 
de versements de location-vente ou de remboursements d’autres prêts ;

�	s’offrir une semaine de vacances annuelles ;
�	faire face à des dépenses financières imprévues ;
�	être en mesure de chauffer convenablement son domicile ;
�	manger régulièrement de la viande ou un équivalent ;
�	s’offrir un téléphone ;
�	s’offrir une télévision ;
�	s’offrir une machine à laver ;
�	s’offrir une voiture.

Les personnes se trouvent en situation de privation matérielle lorsqu’au moins trois 
des éléments de privation (décrits ci-dessus) s’appliquent. Dans le cas de la privation 
matérielle sévère, ce seuil est de quatre éléments.3

A partir de 2019, l’indicateur de privation matérielle sévère sera remplacé par un 
nouvel indicateur de « privation matérielle et sociale ». Ce nouvel indicateur est basé 
sur 13 éléments dont la sélection résulte d’une analyse élément par élément (Guio et 
al., 2012 ; Guio et al., 2017). Par rapport à l’indicateur actuel de privation matérielle, 
le nouvel indicateur comprend également des éléments liés aux activités sociales 
(loisirs, internet, visites à ou de la part d’amis/famille, argent de poche), tandis que 
certains éléments de l’indicateur actuel (par exemple le téléphone) sont abandonnés.

(3)   Voir Guio (2009) pour une analyse détaillée de la méthodologie utilisée pour établir les indicateurs de 
privation matérielle.
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2.2.	 ANALYSE DES ELEMENTS DE PRIVATION

Dans cette section, les différents éléments des indicateurs de privation matérielle sont 
examinés. On y étudie le pourcentage de la population âgée et jeune qui ne peut 
pas s’offrir chacun de ces éléments en 2018. L’objectif est de déterminer les éléments 
dont les personnes âgées sont le plus privés par rapport au groupe des plus jeunes. La 
Figure 1 montre la proportion de personnes qui ne peuvent pas se permettre chacun 
des neuf articles en 2018.

FIGURE 1 : INCAPACITE A S’OFFRIR CHAQUE ELEMENT PAR TRANCHE D’AGE, EN %, 2018

Note : voir la définition des indicateurs de privation matérielle au point 2.1. pour une description détaillée des 
éléments. Les barres d’erreur indiquent un intervalle de confiance de 95 %.
Source : données transversales EU-SILC 2018, calculs de l’auteur à partir de STATA.

Les deux éléments dont les deux groupes d’âge sont le plus privés sont la capacité à 
s’offrir une semaine de vacances annuelles loin de chez soi et la possibilité de faire face à 
des dépenses financières imprévues. Environ 25 % des personnes âgées et des jeunes ne 
peuvent pas s’offrir une semaine de vacances. L’incapacité de faire face à des dépenses 
financières imprévues est plus fréquente chez les jeunes que chez les personnes âgées. 
Parmi les jeunes, 5 à 8 % ont des arriérés, ou ne peuvent pas chauffer leur domicile, ou 
manger régulièrement de la viande (ou l’équivalent végétarien), ou n’ont pas de voiture 
à disposition. Chez les personnes âgées, ces pourcentages sont nettement inférieurs (les 
différences sont statistiquement significatives, sauf pour la voiture). En particulier, le 
pourcentage de jeunes ayant des arriérés est assez élevé par rapport aux personnes plus 
âgées. Cela s’explique en partie par le fait qu’une grande partie de la population âgée 
est propriétaire sans hypothèque.4 Ce point est analysé à la section suivante. En ce qui 

(4)   Les propriétaires sans hypothèque sont des propriétaires qui possèdent une maison et n'ont pas 
d'hypothèque.
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concerne les articles de base tels que le téléphone et la télévision, seule une petite partie 
de la population ne peut pas se les offrir.

2.3.	 LES ARRIERES

L’un de ces indicateurs sous-jacents est « arriérés ». L’enquête SILC contient un 
certain nombre de questions permettant d’examiner cet indicateur. Ceci est d’autant 
plus pertinent que le pourcentage de personnes de moins de 65 ans vivant dans une 
situation de privation matérielle est assez élevé.

Les arriérés sont composés de :

�	arriérés de paiement de l’hypothèque ou du loyer ;
�	arriérés sur les factures de services publics ;
�	arriérés de paiement des échéances de location-vente ou d’autres prêts.

Les trois réponses possibles à la question « Le ménage a-t-il eu des arriérés au cours 
des 12 derniers mois » sont : non ; oui, une fois ; oui, deux fois ou plus. Un ménage 
est considéré comme ayant des arriérés s’il a répondu « oui, une fois » ou « oui, deux 
fois ou plus ».

Il convient de mentionner que les propriétaires sans hypothèque ne peuvent pas avoir 
de retard dans le paiement de leur hypothèque ou de leur loyer.

FIGURE 2 : ARRIERES PAR TYPE DE PAIEMENT ET PAR TRANCHE D’AGE, EN %, 2018

Note : les barres d’erreur indiquent un intervalle de confiance de 95 %.
Source : données transversales EU-SILC 2018, calculs de l’auteur à partir de STATA.
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Comme le montre la Figure 2, le paiement en temps voulu des factures de services 
publics est le problème le plus courant pour les deux groupes d’âge. Vient ensuite les 
arriérés de paiement de l’hypothèque ou du loyer, suivis par les arriérés de paiement 
de la location-vente ou d’autres prêts. Une deuxième constatation est que les jeunes 
ont plus de difficultés à payer à temps que les personnes plus âgées. Environ 5 % 
de la population jeune est incapable de payer les factures de services publics, contre 
seulement 1 % pour les personnes âgées. L’écart entre les jeunes et les personnes âgées 
est encore plus important pour les arriérés de paiement de l’hypothèque ou du loyer. 
Moins de 1 % des personnes âgées (9,6 % pour celles qui sont dans une situation de 
privation matérielle sévère) ont des arriérés de paiement d’un prêt hypothécaire ou 
d’un loyer, contre près de 4 % pour le groupe des jeunes. Cela peut s’expliquer par le 
fait que la population plus âgée est plus susceptible d’être propriétaire sans hypothèque, 
par rapport à la population jeune, et ne peut donc pas avoir d’arriérés d’hypothèque 
ou de loyer.5 Ce dernier type d’arriérés, relatifs aux échéances de location-vente ou à 
d’autres remboursements de prêts, est rare tant dans la population âgée que dans la 
population jeune, bien que la différence entre les personnes âgées et les jeunes soit ici 
inversée.

3.	 LA PRIVATION MATERIELLE ET LA PAUVRETE MONETAIRE�

3.1.	 EVOLUTION DE LA PRIVATION MATERIELLE ET DU RISQUE DE PAUVRETE

La privation matérielle et le risque de pauvreté monétaire sont tous deux des 
indicateurs européens de pauvreté et d’exclusion sociale qui s’appliquent à l’ensemble 
de la population. Cependant, ces indicateurs couvrent différents aspects du concept 
plus large de pauvreté et d’exclusion sociale et peuvent donc être considérés comme 
des mesures complémentaires de la pauvreté (Atkinson et al., 2017).

Cette section compare l’évolution de la population jeune et âgée considérés comme 
en situation de privation matérielle (sévère) entre 2004 et 2018 avec l’évolution du 
risque de pauvreté dans les deux groupes d’âge. Les différentes évolutions donnent un 
premier aperçu de la relation entre la privation matérielle et la pauvreté monétaire.

Les Figures 3 et 4 montrent respectivement l’évolution de la population confrontée à 
une situation de privation matérielle et de la population exposée au risque de pauvreté.

(5)   Le Tableau 5 dans l'annexe présente un tableau de fréquence pour le statut d’occupation du logement 
par tranche d'âge.
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FIGURE 3 : PRIVATION MATERIELLE (MD3+) ET PRIVATION MATERIELLE SEVERE (MD4+) PAR TRANCHE D’AGE, 

EN %, 2004-2018

Notes : résultats pour la privation matérielle sévère identiques à ceux d'Eurostat dans le tableau [ilc mddd11] et le 
tableau [ilc li02]. Les barres d’erreur indiquent un intervalle de confiance de 95 %.
Source : données transversales EU-SILC 2004-2018, calculs de l’auteur à partir de STATA.

La Figure 3 montre clairement l’écart entre la population plus âgée et la population plus 
jeune en termes de privation matérielle et de privation matérielle sévère. La population 
plus âgée est moins touchée par ces deux phénomènes. L’écart est le plus important 
en 2015, avec une différence de 4,5 % pour la privation matérielle sévère entre les 
deux groupes. La privation matérielle a diminué pour la population plus âgée depuis 
2005, tandis que la privation matérielle (sévère) a beaucoup moins diminuée ou est 
restée relativement stable pour la population de moins de 65 ans. Le pourcentage de 
la population âgée en situation de privation matérielle grave a diminué, passant d’un 
pic de 3,6 % en 2007 à 1,7 % en 2018. Parallèlement, le taux de privation matérielle 
parmi la population âgée diminue de 9,8 % en 2006 à 5,2 % en 2018. Le taux de 
privation matérielle sévère parmi la population jeune fluctue entre 5,6 % et 7,1 %, 
sans tendance claire. Le taux de privation matérielle pour ce groupe ne montre pas non 
plus de tendance générale entre 2004 et 2016, bien qu’après 2016, il semble tomber à 
une valeur minimale de 11,7 % en 2018.
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FIGURE 4 : TAUX DE RISQUE DE PAUVRETE PAR TRANCHE D’AGE, EN %, 2004-2018

Notes : résultats pour la privation matérielle sévère identiques à ceux d’Eurostat dans le tableau [ilc mddd11] et le 
tableau [ilc li02]. Les barres d’erreur indiquent un intervalle de confiance de 95 %.
Source : données transversales EU-SILC 2004-2018, calculs de l’auteur à partir de STATA.

La Figure 4 illustre deux tendances différentes en matière de pauvreté monétaire. Alors 
que les chiffres pour la population jeune montrent une nette tendance à la hausse, le 
pourcentage de personnes âgées exposées au risque de pauvreté diminue avec le temps. 
Ce pourcentage passe de 23,2 % à 16,7 % entre 2006 et 2018. Il atteint son point le plus 
bas (15,2 %) en 2015. En revanche, le pourcentage de jeunes menacés par la pauvreté 
passe de 13,1 % à 16,3 % au cours de la même période. Ces tendances opposées 
réduisent l'écart initialement important entre la population âgée et la population 
jeune. Cet écart est passé de 10,2 % en 2006 à presque zéro après 2016. L'évolution 
des niveaux de pension minimum et de la garantie de revenu pour les personnes âgées 
(GRAPA), par rapport au seuil de risque de pauvreté, joue un rôle important dans la 
réduction de la pauvreté monétaire chez les personnes âgées. Les minima et GRAPA 
ont augmenté de manière significative entre 2005 et 2011 par rapport au seuil de 
pauvreté, puis se sont stabilisés (Comité d’étude sur le vieillissement, 2018).

Ces résultats montrent que la privation matérielle a considérablement diminué pour 
les plus de 65 ans, mais beaucoup moins pour les jeunes. Par ailleurs, ces derniers 
sont plus gravement touchés par la privation que les personnes âgées. Ils montrent 
également que la pauvreté monétaire des personnes âgées était initialement beaucoup 
plus élevée. Toutefois, l’écart entre la population âgée et la population jeune s’est 
presque entièrement résorbé ces dernières années. Ces résultats suggèrent que le revenu 
n’est pas la seule variable à avoir un impact sur la privation matérielle.
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3.2.	 LA RELATION ENTRE LA PRIVATION MATERIELLE ET LA PAUVRETE MONETAIRE

Cette section examine la relation entre le revenu et la privation matérielle en 2018. 
Une comparaison entre la population jeune et la population âgée est à nouveau 
effectuée. Le tableau et la figure construits sont similaires à ceux de Fusco, Guio et 
Marlier (2011) dans leur analyse pour l’année 2007.

La Figure 5 montre le taux moyen de privation matérielle (sévère) par fractions du revenu 
disponible équivalent médian.6 Suivant la méthode utilisée par Fusco et al. (2011), 
les individus sont répartis en 17 groupes sur base de leur revenu équivalent médian 
disponible, exprimé en part du revenu équivalent médian national. Les résultats 
montrent clairement que si le lien entre le revenu et les indicateurs de privation 
matérielle est négatif, il n’est ni linéaire ni monotone (les personnes ayant les revenus 
les plus faibles ne sont pas nécessairement les plus démunies). En outre, la Figure 5 
montre que la corrélation entre le revenu équivalent et la privation est plus forte pour 
la population jeune que pour la population plus âgée. Ce dernier point concorde avec 
les résultats de Muffels et Fouarge (2004) et résulte d’une situation plus favorable des 
personnes âgées en termes d’accession à la propriété (dans l’UE, une grande partie de 
la population âgée est propriétaire d’un logement sans hypothèque) et en termes de 
richesse financière (les personnes âgées ont eu l’opportunité d’accumuler des actifs 
tout au long de leur vie active) (Commission européenne et Comité de la protection 
sociale, 2018). En outre, Dewilde (2008) mentionne que cela peut également être dû 
au fait que les personnes âgées sont « mieux à même de gérer leur argent (effet d’âge) 
et qu’elles ont grandi à une époque où les gens avaient moins d’exigences matérielles 
(effet de cohorte) » (p. 237).

(6)   Le revenu disponible équivalent est obtenu en ajustant le revenu disponible total du ménage de manière 
à tenir compte de la composition du ménage. Pour ce faire, on utilise l'échelle d'équivalence modifiée de 
l'OCDE, qui attribue un poids de 1 au premier adulte du ménage, de 0,5 à chaque autre membre du ménage 
de plus de 13 ans et de 0,3 aux enfants de moins de 14 ans. Les catégories inférieures à 40 % du revenu 
médian ont été regroupées en une seule catégorie, car dans le cas contraire, les proportions n'étaient pas fiables 
en raison du faible nombre de personnes dans chaque catégorie.
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FIGURE 5 : PRIVATION MATERIELLE (MD3+) ET PRIVATION MATERIELLE SEVERE (MD4+) PAR FRACTIONS DU 

REVENU MEDIAN EQUIVALENT ET PAR TRANCHE D’AGE, EN %, 2018

Note : basé sur le graphique 6 construit par Fusco, Guio et Marlier (2011). Les individus sont divisés en 17 groupes selon 
leur niveau de revenu équivalent exprimé en fraction du revenu équivalent médian. Les points de données comportant 
moins de 25 observations ne sont pas indiqués. Les barres d’erreur indiquent un intervalle de confiance de 95 %.
Source : données transversales EU-SILC 2018, calculs de l’auteur à partir de STATA.

Le Tableau 1 indique le pourcentage de personnes appartenant aux catégories 
suivantes : (1) ni menacé de pauvreté ni matériellement démuni ; (2) seulement 
menacé de pauvreté ; (3) seulement matériellement démuni ; (4) à la fois menacé de 
pauvreté et démuni, selon les deux indicateurs de privation matérielle.

TABLEAU 1 : DISTRIBUTIONS CONJOINTES DU TAUX DE RISQUE DE PAUVRETE ET DE PRIVATION 

MATERIELLE (MD3+) ET DE PRIVATION MATERIELLE SEVERE (MD4+) PAR TRANCHE D’AGE, EN %, 2018

Groupes
d’âge

Ni risque de 
pauvreté, ni 

démuni
(1)

Seulement 
risque de 
pauvreté

(2)

Seulement 
démuni

(3)

Risque de 
pauvreté et 

démuni
(4)

Identifié 
de façon 

cohérente
(1)+(4)

MD4+ 0-64 82,4 11,9 1,3 4,4 86,8
65+ 82,4 15,9 0,9 0,9 83,3
Tous 82,4 12,7 1,2 3,7 86,2

MD3+ 0-64 79,5 8,8 4,2 7,5 87,0
65+ 80,6 14,2 2,7 2,5 83,0
Tous 79,7 9,8 3,9 6,6 86,3

Note : des poids transversaux personnels sont utilisés. Pour les MD4+ et les MD3+, les différences entre les groupes 
d’âge sont statistiquement significatives. MD4+ : Chi carré = 99,2 (dl = 3), p < 0,0001 ; MD3+ : Chi carré = 155,0 
(dl = 3), p < 0,0001.
Source : données transversales EU-SILC 2018, calculs de l’auteur à partir de STATA, basés sur le tableau 2 de Fusco, 
Guio et Marlier (2011).
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La proportion d’individus qui ne sont ni exposés au risque de pauvreté ni au risque de 
privation est presque la même pour les deux groupes d’âge (colonne 1). Cependant, la 
proportion de personnes démunies et à faible revenu est plus faible chez les personnes 
âgées que chez les jeunes (colonne 4). Ainsi, la proportion non-identifiée de manière 
cohérente (c’est-à-dire uniquement démunie matériellement ou uniquement en risque 
de pauvreté ; colonnes 2 et 3) est légèrement plus élevée chez les personnes âgées 
(17 %) que chez les 0 à 64 ans (13 %).

Les résultats de cette section sont conformes aux conclusions des recherches 
précédentes (Nolan et Whelan, 1996 ; Whelan, Layte et Maître, 2001 ; Perry, 2002 ; 
Maître, Whelan et Layte, 2004 ; Muffels et Fouarge, 2004 ; Berthoud et Bryan, 2011 ; 
Fusco, Guio et Marlier, 2011 ; Figari, 2012). Ils montrent qu’il existe un lien évident 
entre la privation matérielle (sévère) et la pauvreté monétaire, mais que ce lien n’est 
pas nécessairement linéaire. En outre, il existe des groupes importants qui ne sont 
pas systématiquement identifiés. Ainsi, le revenu seul ne suffit pas pour identifier les 
personnes qui sont matériellement démunies. Cela est d’autant plus vrai pour les plus 
de 65 ans.

Fusco, Guio et Marlier (2011) expliquent que la relation entre la privation matérielle et 
le revenu peut être influencée par des éléments théoriques et empiriques. Les éléments 
théoriques concernent les ressources économiques dont dispose le ménage par rapport 
à ses besoins, tandis que les éléments empiriques se réfèrent aux données disponibles 
(erreurs de mesure, etc.). Certains des facteurs qui peuvent expliquer l’inadéquation 
entre la pauvreté monétaire et la privation matérielle sont brièvement mentionnés 
ci-dessous.

Un premier facteur est le fait que EU-SILC utilise le revenu disponible comme mesure 
des ressources économiques d’un ménage. Bien qu’il s’agisse d’un composant important, 
ces deux concepts ne coïncident pas. Les ressources économiques disponibles sont 
également constituées par le capital épargné et la capacité d’emprunt, qui peuvent 
augmenter l'aptitude de consommation des ménages ; d’autre part, le remboursement 
des dettes peut réduire cette capacité de consommation. Les investissements passés 
dans le logement ou les biens durables réduisent la nécessité de dépenses courantes. 
Le soutien non financier des institutions publiques (lié au logement, à la santé et 
à l’éducation), de la famille, des amis et des voisins peut également jouer un rôle. 
Toutes ces composantes ne sont pas prises en compte dans le revenu disponible, qui ne 
correspond pas nécessairement au niveau de vie réel des ménages. Fusco et al. (2011) 
soupçonnent que la corrélation entre la privation (ou le niveau de vie) et le revenu 
disponible soit plus faible que celle entre la privation et les ressources économiques 
totales dont dispose le ménage. Les informations sur les actifs et les passifs des ménages 
permettraient de comprendre une partie de l’inadéquation. En outre, les changements 
de revenus peuvent ne pas entraîner immédiatement un changement similaire de la 
privation matérielle.

Il y a également un problème de mesure concernant les données EU-SILC sur les 
revenus. Le revenu disponible est construit sur base des données de l’année précédant 
l’année de l’enquête, ce qui signifie que l’année de référence du revenu est différente 
de l’année de référence de la privation. Les différences dans les besoins des ménages 
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peuvent également affecter la concordance entre la pauvreté monétaire et la privation. 
La privation matérielle est une mesure de la satisfaction effective des besoins des 
ménages, et peut donc être considérée comme une mesure directe de la pauvreté et de 
l’exclusion sociale, alors que la pauvreté monétaire se base sur les ressources financières 
disponibles pour répondre à ces besoins. Cette dernière est donc une mesure indirecte 
de la pauvreté, qui ne tient pas compte de « the heterogeneity among the individuals 
regarding their personal, socio-economic and environmental characteristics [that] affects 
the translation of financial means into standards of living »(Fusco et al., 2011, p. 11). 
Cela peut expliquer pourquoi des personnes ayant les mêmes revenus peuvent avoir 
des degrés de privation différents. Un autre problème conceptuel est que les mesures 
de privation peuvent refléter des différences de préférences plutôt que des différences 
de conditions de vie. Les personnes ayant une préférence pour les éléments inclus dans 
les indicateurs ont un risque de privation plus faible que les personnes ayant des désirs 
ou des besoins très différents.

Enfin, les problèmes liés aux données, tels que les erreurs de mesure, tant pour les 
indicateurs de privation que pour les revenus (erreurs d’encodage, erreurs commises 
par les répondants) peuvent également expliquer en partie la corrélation limitée entre 
ces deux variables. Le décalage dans la partie inférieure de la distribution des revenus 
est en partie dû à des revenus négatifs, résultant de transferts entre ménages ou de 
paiements supplémentaires d'impôts sur le revenu des années précédentes.7

Cette liste d’éléments (encore incomplète) montre que la privation matérielle et les 
indicateurs de pauvreté monétaire ont un rôle complémentaire à jouer dans la mesure 
de la pauvreté et de l’exclusion sociale. Il est clair que le revenu n’est pas le seul facteur 
déterminant de la privation matérielle. D’autres caractéristiques des ménages et des 
individus peuvent avoir un impact direct ou indirect sur la privation matérielle. C’est 
le sujet de la section suivante.

4.	 LES DETERMINANTS DE LA PRIVATION MATERIELLE�

Cette section analyse les déterminants au niveau micro qui influencent le risque de 
privation en Belgique, en se concentrant sur les différences entre les personnes de 
plus de 65 ans et celles de moins de 65 ans. L’objectif est d’identifier les principales 
caractéristiques liées à la privation matérielle dans les deux sous-populations. Dans 
cette section, nous donnons d’abord un bref aperçu des caractéristiques des individus 
et des ménages les plus couramment utilisées dans la littérature connexe. Les variables 
explicatives et le modèle utilisé pour effectuer l’analyse sont ensuite présentés. Enfin, 
les résultats obtenus sont exposés et discutés.

(7)   Dans SILC, les surcharges ou remboursements d’impôts de l’année de référence du revenu, dont la 
plupart concernent des revenus d’une année précédente, sont ajoutés ou déduits des revenus de l’année 
de référence du revenu. La motivation de cette procédure est qu’au moment de l’enquête, la plupart des 
personnes interrogées ne peuvent pas encore connaître l’impôt final pour l’année de référence du revenu.
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4.1.	 RESULTATS DES ETUDES PRECEDENTES

A l’heure actuelle, il existe une littérature abondante sur les déterminants socio-
économiques et personnels de la privation matérielle. Dans la plupart des études 
connexes, une analyse multivariée est effectuée. Bien que les auteurs utilisent des 
variables de contrôle différentes, ces études offrent des résultats cohérents. Les 
caractéristiques les plus souvent mentionnées sont résumées ci-dessous.

4.1.1.	 Le genre

Après la prise en compte d’autres variables, telles que l’âge de la personne de référence, 
la situation professionnelle, l’éducation, la santé, la situation professionnelle du 
partenaire, la composition de la famille, le statut d’occupation du logement, le 
revenu et les différences entre pays, plusieurs études montrent que les femmes sont 
généralement plus touchées par la privation que les hommes (Layte, Whelan, Maître 
et Nolan, 2001 ; Muffels et Fouarge, 2004 ; Halleröd, Larsson, Gordon et Ritakallio, 
2006 ; Figari, 2012). Il n’y a pas d’explication directe à cette différence entre hommes 
et femmes (Halleröd et al., 2006).

4.1.2.	 L’âge

Layte et al. (2001) ont montré que, après avoir pris en compte les différences entre 
les pays, le genre, l’éducation, le statut professionnel, la composition de la famille, 
le degré de précarité et les revenus, les personnes de moins de 65 ans étaient plus 
exposées au risque de privation matérielle que les personnes de plus de 65 ans. Cela 
est probablement dû au fait que les personnes âgées ont eu la possibilité d’accumuler 
des ressources et des biens durables au cours de leur vie professionnelle (Muffels 
et Fouarge, 2004 ; Eurostat, 2010). Groffen et al. (2008), en revanche, proposent 
d’autres explications. La première est que les personnes les plus démunies peuvent être 
décédées avant d’avoir atteint l’âge de 65 ans. La perception du bien-être matériel par 
les personnes âgées peut également différer de celle des jeunes, car les attitudes ont 
évolué au fil du temps (par exemple, prendre une semaine de vacances était moins 
évident dans le passé qu’aujourd’hui). Enfin, ce résultat peut s’expliquer en partie 
par le fait que les attentes des individus concernant leur bien-être matériel tendent à 
diminuer avec la pauvreté et l’exclusion sociale à long terme, ce que l’on appelle les 
préférences adaptatives.

4.1.3.	 Le niveau d’éducation

En tenant compte d’autres variables, dont le revenu, des études montrent que les 
personnes peu qualifiées sont plus exposées au risque de privation matérielle (Layte 
et al., 2001 ; Muffels et Fouarge, 2004 ; Berthoud et Bryan, 2011). Ces résultats 
confirment la théorie dite du « capital humain », selon laquelle le niveau de vie des 
individus est positivement influencé par leur capital humain tel que mesuré par leur 
niveau d’éducation (Muffels et Fouarge, 2004).

4.1.4.	 Le statut professionnel

Le statut socio-économique, qui combine l’effet du capital humain avec celui du statut 
professionnel, est supposé être un indicateur important de la privation matérielle 
(Muffels et Fouarge, 2004). Une fois d’autres variables contrôlées, on constate que les 
chômeurs et autres inactifs ont une forte probabilité d’être matériellement démunis 
(Layte et al., 2001 ; Maître et al., 2004 ; Muffels et Fouarge, 2004 ; Boarini et Mira 
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d’Ercole, 2006 ; Halleröd et al., 2006 ; Dewilde, 2008 ; Figari, 2012 ; Bárcena-Martín 
et al., 2014).

4.1.5.	 La santé

McKay (2008) rapporte que la santé est un facteur important de la privation, en 
particulier pour la population âgée. Il ajoute que le niveau de privation des individus 
est également influencé par la santé de leur partenaire. En tenant compte d’autres 
variables (revenu non compris), Fusco et al.  (2011) constatent que les individus belges 
vivant dans un ménage dont au moins un membre est en mauvaise santé sont plus 
exposés au risque de privation que les ménages composés exclusivement de membres 
en bonne santé. Sur base d’autres variables de contrôle, notamment le revenu net, le 
revenu net passé (gagné au cours des deux dernières années) et d’autres sources de 
revenus (par exemple, les allocations de chômage, les prestations d’invalidité, etc.), 
Figari (2012) note qu’en Belgique, la santé de la personne de référence et la santé 
des autres membres n’ont pas d’impact significatif sur la privation. Une explication 
possible est que les personnes en mauvaise santé ont des coûts de santé plus élevés 
et donc moins de ressources disponibles pour d’autres dépenses (Fusco et al., 2011 ; 
British Medical Association, 2017).

4.1.6.	 Le statut d’occupation du logement

Des études ont montré qu’en Europe, l’accès à la propriété réduisait le risque de 
privation matérielle (Boarini et Mira d’Ercole, 2006 ; Berthoud et Bryan, 2011 ; Fusco 
et al., 2011 ; Figari, 2012 ; Bárcena-Martín et al., 2014). Cela peut s’expliquer par le 
fait que les propriétaires bénéficient de coûts de logement moins élevés et ont donc 
plus de ressources disponibles pour d’autres dépenses (Fusco et al., 2011).

4.1.7.	 La structure du ménage

La structure du ménage exerce une influence sur les besoins du ménage, qui à son 
tour est susceptible d’influencer la privation matérielle (Muffels et Fouarge, 2004). En 
Europe, les personnes vivant seules avec ou sans enfants sont plus exposées au risque de 
privation que les autres types de ménages (Layte et al., 2001 ; Boarini et Mira d’Ercole, 
2006 ; Fusco et al., 2011 ; Bárcena-Martín et al., 2014). Ces résultats sont conformes 
aux idées théoriques de l’économie du bien-être, selon lesquelles la structure et la taille 
des ménages, c’est-à-dire le nombre et l’âge des enfants et des adultes vivant dans le 
même ménage, ont une incidence sur le bien-être des ménages grâce aux économies 
d’échelle (Muffels et Fouarge, 2004).

4.1.8.	 Le revenu

Bien que les personnes à faible revenu courent un risque de privation matérielle plus 
élevé que les personnes à revenu plus élevé, la corrélation entre le revenu et la privation 
est moins forte que prévu (Layte et al., 2001 ; Muffels et Fouarge, 2004 ; Fusco et al., 
2011 ; Figari, 2012).
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4.2.	 DONNEES ET VARIABLES EXPLICATIVES

L’analyse de cette section est basée sur les données EU-SILC transversales pour la 
Belgique et pour l’année 2018. Les données ont été collectées sur base d’un échantillon 
de 13.726 individus issus de 5.946 ménages pour cette période. La plupart des études 
mentionnées ci-dessus utilisent le ménage comme unité de mesure et l’individu comme 
unité d’analyse (Whelan et al., 2001 ; Maître et al., 2004 ; Figari, 2012 ; Bárcena-
Martín et al., 2014). Cela s’explique par le fait que la privation matérielle (sévère) est 
une variable au niveau du ménage et que, d’une manière générale, « chaque individu 
d’un ménage a le même niveau de vie » (Cantillon et Nolan, 1998, p. 151). L’analyse 
effectuée dans cette section se concentre donc sur les caractéristiques de la personne de 
référence du ménage et de son partenaire, lorsqu’il est présent (Bárcena-Martín et al., 
2014, p. 809). La personne de référence est la personne responsable du logement ou, 
si plusieurs personnes sont impliquées, la personne responsable la plus âgée (Maître et 
al., 2004, p. 294). Les variables choisies pour évaluer les déterminants de la privation 
matérielle sont conformes à la littérature utilisée dans ce document et décrite dans la 
section précédente. Cette analyse comprend les caractéristiques personnelles suivantes 
de la personne de référence et du partenaire éventuel : âge, sexe, niveau d’éducation, 
emploi, état de santé générale perçu et statut migratoire (né à l’étranger ou non).

L’analyse comprend également des informations sur le ménage lui-même, c’est-à-dire 
la structure du ménage, le statut d’occupation du logement, la région de résidence et le 
revenu disponible. En utilisant la méthodologie de Berthoud et Bryan (2011), le revenu 
disponible est exprimé en fraction du revenu médian national8 et en logarithmes. Les 
auteurs indiquent que sa forme logarithmique permet de saisir la relation curviligne 
entre la privation et le revenu, comme représentée à la Figure 5, et réduit l'impact des 
revenus exceptionnellement élevés (Layte et al., 2001). L’inadéquation dans la queue 
inférieure de la distribution des revenus, illustrée à la Figure 5, a été constaté dans 
d’autres analyses de la relation entre les revenus et la privation matérielle (Berthoud 
et Bryan, 2011 ; Fusco et al., 2011). Certains des facteurs qui peuvent expliquer cette 
inadéquation ont été examinés dans la section 4. Berthoud et Bryan (2011) suggèrent 
que la sous-déclaration de certains des très faibles revenus pourrait également expliquer 
la distorsion de la queue de la distribution des revenus. Ils ont montré que le fait 
d’inclure les très faibles revenus, sans les traiter, dans les modèles de régression pouvait 
biaiser à la baisse l’estimation de la véritable relation entre la privation matérielle et 
le revenu. Une façon de résoudre ce problème est d’inclure tous les revenus dans les 
modèles de régression ainsi qu’un terme explicite reflétant le comportement déviant 
des très faibles revenus (Berthoud et Bryan, 2011, p. 144). Une autre possibilité 
consiste à exclure de l’analyse les très faibles revenus, en supposant que les estimations 
de la véritable relation sont faussées par l’erreur de mesure. Comme Berthoud et Bryan 
(2011), nous utilisons la deuxième approche et excluons de l’analyse les ménages ayant 
des revenus négatifs et nuls, ainsi que les valeurs extrêmes (au-delà de quatre écarts 
types par rapport à la moyenne). Une variable catégorielle est créée pour représenter la 
structure du ménage des individus. Cette variable comporte cinq catégories : personne 
seule ; personne seule avec enfants ; couples sans enfants ; couples avec enfants ; et 
autres types de ménages. Sont également inclus le nombre d’enfants de la personne 
de référence et/ou du partenaire (c’est-à-dire les personnes liées à ce dernier en tant 

(8)   Voir la Figure 5 dans la partie 4 pour les détails de sa construction.
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qu’enfant, quel que soit leur âge) ainsi que le nombre de personnes âgées de 14 ans et 
plus ayant des problèmes de santé.9 Dans SILC, le capital financier n’est pas mesuré 
en tant que tel, mais une approximation de celui-ci peut être obtenue à partir de 
la variable HY090G (intérêts, dividendes, bénéfices provenant d’investissements en 
capital dans des entités juridiques). Une variable catégorielle est créée afin d’indiquer 
le capital financier des individus. Cette variable comporte trois catégories : peu de 
capital (revenus du capital financier < 15.000 EUR) ; un certain capital (revenus entre 
15.000 et 30.000 EUR) ; et un capital important (revenus de 30.000 EUR ou plus). 
Une variable catégorielle est préférable à la variable continue initiale car de nombreux 
répondants ont répondu aux questions sur les revenus du capital financier par 
catégories, plutôt qu’en montants, alors que de nombreuses données ont également dû 
être imputées en raison de non-réponse.

4.3.	 LE MODELE

L’impact des variables explicatives mentionnées ci-dessus sur la variable binaire 
privation matérielle est calculé à l’aide d’un modèle de régression logistique. La variable 
binaire dépendante prend la valeur 1 si le ménage est matériellement démuni, et 0 s’il 
ne l’est pas. Le modèle multivarié n’utilise que la privation matérielle (avec un seuil 
de 3 éléments) comme variable dépendante. L’utilisation de la privation matérielle 
sévère a entraîné des problèmes de calcul, car dans certaines catégories de personnes 
âgées, le pourcentage de privation matérielle sévère était nul ou très proche de zéro. Là 
encore, une distinction est faite entre les personnes de moins de 65 ans (population 
jeune) et les personnes de plus de 65 ans (population plus âgée). Nous utilisons des 
erreurs standard robustes. L’objectif de cette étude est d’identifier les caractéristiques 
des individus et des ménages qui expliquent la privation matérielle, en se concentrant 
sur les différences entre la population plus âgée et la population plus jeune. A cette 
fin, nous présentons d’abord des modèles distincts pour le groupe des personnes âgées 
et celui des jeunes (étant donné qu’un certain nombre de variables ne sont pas ou 
peu applicables aux personnes âgées, telles que l’emploi et le nombre d’enfants) et 
enfin un modèle pour l’échantillon commun. Ce dernier modèle contient les variables 
qui se sont avérées les plus pertinentes pour expliquer la privation matérielle dans les 
différents modèles, ainsi que certains termes d’interaction avec le groupe d’âge qui 
nous permettent d’estimer les différences d’impact de certaines variables (notamment 
le revenu) entre les deux groupes. Pour chaque groupe d’âge, nous présentons trois 
modèles : le premier ne contient que des variables démographiques, de santé et 
d’éducation ; le deuxième modèle inclut des variables pour la situation sur le marché 
du travail (pour les personnes non âgées) et le statut d’occupation du logement, tandis 
que le troisième modèle comprend en plus le revenu disponible et l’indicateur de 
capital financier. Cela permet d’évaluer dans quelle mesure les effets des variables 
démographiques, de santé et d’éducation sont influencés par la situation sur le marché 
du travail, l’accès à la propriété, les revenus et le capital.

(9)   Malheureusement, l’état de santé des enfants de moins de 14 ans n’a pas fait l’objet d’une enquête.
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4.4.	 RESULTATS

Le Tableau 2 présente les résultats de l'estimation des modèles logit pour la population 
de moins de 65 ans.10 Ils montrent que la relation entre la privation matérielle et l’âge 
de la personne de référence du ménage (PRM) n’est pas linéaire. La privation augmente 
d’abord avec l’âge avant de commencer à diminuer. Les résultats suggèrent également 
que les personnes vivant dans un ménage dirigé par une femme sont plus souvent 
observées dans une situation de privation matérielle que celles vivant dans un ménage 
dirigé par un homme, bien que le coefficient du modèle 3 ne soit pas significatif, ce qui 
suggère que cet effet est largement dû au fait que les ménages où la PRM est féminine 
comprennent moins de personnes ayant un emploi rémunéré et disposent de revenus 
et d’un capital plus faibles. La privation est plus faible pour les personnes ayant un 
diplôme d’études supérieures ou postsecondaires, par rapport aux personnes dont le 
niveau d’éducation est inférieur ou égal au premier cycle du secondaire. Les coefficients 
réduits mais encore importants du modèle 3 pour cette variable indiquent qu’une part 
significative des effets importants estimés dans le modèle 1 est due au taux d’emploi 
plus faible et aux revenus plus faibles parmi les personnes moins éduquées, mais aussi 
que le faible niveau d’éducation a un impact direct croissant sur la privation matérielle. 
Le niveau de santé générale semble être un facteur important de privation. Lorsque la 
PRM et/ou le partenaire sont en mauvaise santé, ils sont beaucoup plus susceptibles 
d’être démunis matériellement que ceux qui sont en bonne santé. Comme pour le 
niveau d’éducation, une partie de cet effet est apparemment influencée par le revenu 
et/ou la richesse des ménages. Des résultats similaires sont obtenus pour les ménages 
où la PRM et (pour les couples) le partenaire sont nés en dehors de la Belgique.

En ce qui concerne la structure des ménages, les personnes célibataires vivant seules 
ou avec des enfants sont plus susceptibles d’être démunies par rapport aux couples (y 
compris les cohabitants légaux), mais cet effet semble être entièrement dû au revenu 
plus faible des personnes seules. En revanche, l’effet du nombre d’enfants est faible et 
non significatif lorsqu’on ne tient pas compte du revenu (modèle 1), mais significatif 
et positif lorsque le revenu est inclus dans le modèle (modèle 3). Une interprétation 
de ces résultats est que, d’une part, le coût des enfants réduit les ressources disponibles 
pour les éléments compris dans l’indice de privation, augmentant ainsi le risque de 
privation matérielle. D’autre part, les ménages avec enfants ont, en moyenne, un 
revenu plus élevé que les ménages sans enfants, ce qui masque cet effet lorsque le 
revenu n’est pas pris en compte. Le fait que le ménage compte des personnes en moins 
bonne santé, autres que la PRM et le partenaire, n’a pas d’effet significatif. Par rapport 
à Bruxelles, les ménages wallons sont beaucoup plus susceptibles de connaître des 
privations matérielles.

Le fait d’avoir un emploi rémunéré réduit considérablement le risque de privation, 
en partie mais pas entièrement en raison des revenus plus élevés qu’il génère. Le fait 
que les personnes sans emploi rémunéré soient au chômage ou inactives (handicapés, 
retraités, etc.) ne semble pas faire de différence significative. Cela contraste avec les 
résultats de l’analyse bivariée, qui suggère que les chômeurs sont plus exposés au risque 
de privation que les personnes handicapées et les retraités. Un autre facteur important 

(10)   Voir le tableau des fréquences 6 dans l’annexe.
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est le statut d’occupation du logement. Les locataires et les propriétaires qui paient un 
prêt hypothécaire sont beaucoup plus susceptibles d’être démunis que les propriétaires.

Comme démontré à la section 4, la privation diminue à mesure que le revenu 
augmente, même lorsque de nombreuses autres variables sont prises en compte. Nous 
avons testé si le carré du logarithme du revenu améliorait l’adéquation du modèle, 
mais le coefficient n’était pas significatif, ce qui suggère que la spécification log-linéaire 
reflète correctement la forme de la relation entre le revenu et la privation matérielle.
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TABLEAU 2 : MODELES DE REGRESSION LOGISTIQUE POUR LA PRIVATION MATERIELLE, POPULATION 

JEUNE, 2018, ODDS RATIOS

  Modèle 1   Modèle 2   Modèle 3  
Odds-ratio Erreur type Odds-ratio Erreur type Odds-ratio Erreur type

Age 0.966*** (0.00629) 0.967*** (0.00678) 0.980*** (0.00700)

Age carré 0.999** (0.000597) 0.997*** (0.000615) 0.997*** (0.000630)

PRM Homme Catégorie de référence

PRM Femme 1.651*** (0.229) 1.407** (0.203) 1.319 (0.196)

Enseignement secondaire 
inférieur ou moins

8.979*** (1.707) 4.342*** (0.841) 2.743*** (0.548)

Enseignement secondaire 
supérieur ou mixte

3.340*** (0.556) 2.079*** (0.367) 1.467** (0.275)

Enseignement supérieur 
(1)

Catégorie de référence

(Très) bonne santé (2) Catégorie de référence

Santé raisonnable ou 
mitigée

2.117*** (0.324) 1.512** (0.251) 1.484** (0.248)

(Très) mauvaise santé 5.690*** (1.146) 2.730*** (0.578) 2.474*** (0.540)

Ménage de migrants (3) 3.764*** (0.596) 2.370*** (0.390) 1.772*** (0.299)

Célibataire, sans enfants 
ou autres

2.678*** (0.620) 1.305 (0.325) 0.631 (0.167)

Célibataire, avec enfants 1.932** (0.616) 1.015 (0.341) 0.609 (0.211)

Couples, sans enfants ou 
autres

Catégorie de référence

Couples, avec enfants 0.818 (0.248) 0.986 (0.313) 0.885 (0.309)

Autres ménages 1.338 (0.498) 0.996 (0.395) 1.067 (0.470)

Nombre d’enfants 1.130 (0.127) 1.167 (0.137) 1.458*** (0.190)

Nombre de personnes 
ayant des problèmes de 
santé autres que la PRM 
ou le partenaire

0.899 (0.203) 0.971 (0.232) 1.201 (0.275)

Région de Bruxelles-
Capitale

Catégorie de référence

Flandre 0.782 (0.152) 0.993 (0.198) 1.229 (0.258)

Wallonie 2.155*** (0.396) 2.610*** (0.500) 2.690*** (0.531)
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  Modèle 1   Modèle 2   Modèle 3  
Odds-ratio Erreur type Odds-ratio Erreur type Odds-ratio Erreur type

La PRM et son partenaire 
ont tous deux un travail 
rémunéré

Catégorie de référence

PRM ou partenaire (si 
présent) emploi rémunéré

3.326*** (0.916) 2.184*** (0.632)

PRM et partenaire (si 
présent) pas de travail 
rémunéré

11.45*** (3.633) 3.968*** (1.350)

PRM et/ou partenaire 
chômeurs

1.468 (0.296) 1.335 (0.277)

Propriétaire sans 
hypothèque

Catégorie de référence

Propriétaire avec 
hypothèque

1.240 (0.341) 1.488 (0.409)

Locataire, loyer du marché 4.167*** (1.057) 3.599*** (0.899)

Locataire, loyer réduit ou 
gratuit

4.059*** (1.112) 3.033*** (0.828)

Revenu logarithmique 
(en % du revenu médian)

0.169*** (0.0394)

Peu ou pas de capital 
financier
Un certain capital financier 0.529*** (0.0959)

Un capital financier 
important

0.305*** (0.108)

Constante 0.0534*** (0.0221) 0.0143*** (0.00780) 42.34*** (48.78)

Observations 4,054 4,054 4,054

Wald Chi² 552.47 579.14 553.35

Dl 16 22 25

p < 0.000 < 0.000 < 0.000

Nagelkerke pseudo-R² 0.3014   0.3963   0.4403  

Note : *p<0,10, **p<0,05, ***p<0,01. Des poids transversaux personnels sont utilisés. Les erreurs types robustes sont 
signalées. PRM : personne de référence du ménage.
Source : données transversales EU-SILC 2018, calculs de l’auteur à partir de STATA.
(1) : niveau d’études de la PRM (si célibataire) ou de la PRM et du partenaire. Mixte signifie que la PRM et le partenaire 
ont des niveaux d’éducation différents. L’enseignement supérieur signifie que le PRM et/ou le partenaire est titulaire 
d’un diplôme de l’enseignement supérieur et que l’autre a au moins un diplôme de l’enseignement secondaire supérieur.
(2) : santé de la PRM (si célibataire) ou de la PRM et du partenaire. Mixte signifie que la PRM et son partenaire 
évaluent leur santé différemment. Une (très) mauvaise santé signifie que soit la PRM et le partenaire ont tous deux 
une (très) mauvaise santé, soit l’un a une (très) mauvaise santé et l’autre une santé raisonnable.
(3) : immigrant : -PRM (si célibataire) ou PRM et partenaire sont tous deux des immigrants.

(suite du Tableau 2)
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Des modèles très similaires ont été estimés pour la population plus âgée. Les variables 
explicatives concernant l’emploi rémunéré et le chômage ne sont plus pertinentes 
puisque presque toutes les personnes de plus de 64 ans sont à la retraite. La variable 
relative au type de ménage a été simplifiée car presque toutes les personnes âgées sont 
célibataires ou vivent en couple sans enfant.11

Les coefficients des variables d’âge impliquent que la privation commence à diminuer 
après l’âge de 70 ans. Les personnes de référence féminines ne présentent pas un risque 
de privation significativement plus élevé que leurs homologues masculins. Le risque 
de privation diminue clairement à mesure que le niveau d’éducation augmente ; 
comme pour la population plus jeune, cet effet est en partie dû au revenu plus élevé 
des personnes plus instruites. Le niveau de santé générale a un effet très important 
sur la privation : si la santé est seulement raisonnable ou (très) mauvaise, le risque de 
privation augmente considérablement par rapport à une situation de bonne santé ; 
cet effet persiste largement lorsque l’on tient compte des revenus. Le fait d’être 
immigré n’a pas d’effet significatif sur la privation des personnes âgées. Les personnes 
âgées seules sont beaucoup plus exposées au risque de privation que les couples âgés, 
principalement parce que les personnes seules ont un revenu plus faible et un capital 
moins important que les couples. Les personnes âgées vivant dans d’autres types de 
ménages (un petit groupe – moins de 10 % – et hétérogène) ont également un risque 
de privation plus élevé que les couples. Les personnes âgées vivant en Flandre sont 
moins susceptibles d’être défavorisées que celles qui vivent à Bruxelles. Les locataires 
sont plus susceptibles de vivre en situation de privation matérielle que les propriétaires. 
Enfin, la privation diminue lorsque le revenu équivalent normalisé augmente. Fusco 
et al. (2011) affirment que « for elderly people, the lack of life cycle information (such 
as length and type of career, major life events) does not allow a relevant analysis of their 
current living conditions » (p. 23). Ce point de vue peut sembler extrême, mais des 
informations sur le statut professionnel antérieur des individus auraient certainement 
augmenté le pouvoir explicatif du modèle.

Le Tableau 4 montre, pour l’ensemble de la population, les effets sur la privation 
matérielle des variables qui se sont révélées les plus pertinentes dans les analyses 
présentées ci-dessus. Lorsqu’elles se sont avérées statistiquement significatives, 
les termes d’interaction entre ces variables et le groupe d’âge ont été inclus dans le 
modèle. Pour la plupart des variables, les coefficients estimés sont conformes à ce 
qui a été rapporté ci-dessus séparément pour les groupes des personnes âgées et des 
jeunes, et ne seront pas abordés ici. La santé propre (déclarée par la PRM elle-même) 
et celle du partenaire (pour un couple) ont un impact beaucoup plus important chez 
les personnes âgées que chez les jeunes. Les données EU-SILC ne permettent pas 
d’approfondir ce constat intéressant. Une interprétation possible est que les problèmes 
de santé des personnes âgées nécessitent beaucoup de dépenses supplémentaires, ce qui 
réduit les ressources disponibles pour d’autres types de consommation et augmente le 
risque de privation.

(11)   Voir le tableau de fréquence 6 en annexe pour les statistiques descriptives des variables.
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Le terme d’interaction entre le logarithme du revenu et le groupe d’âge est inférieur 
à un et n’est pas significativement différent de celui-ci (valeur neutre). Cela implique 
que, en tenant compte des autres variables, l’effet du revenu sur la privation matérielle 
n’est certainement pas plus faible dans la population âgée que dans la plus jeune. 
Ce résultat semble quelque peu contraire à ceux présentés dans le graphique 5, qui 
suggéraient que la relation entre le revenu et la privation était plus faible chez les 
personnes âgées que chez les moins de 65 ans. Cela s’explique notamment par le 
fait que, dans le graphique 5, le revenu équivalent a été utilisé à la place du revenu 
disponible. Si nous remplaçons le revenu équivalent par le revenu disponible dans 
l’équation logistique utilisée pour le Tableau 4, le coefficient du terme d’interaction 
n’est que de 1,06 et n’est pas significatif ; p = 0,90. Une autre raison est qu’au sein 
du groupe des personnes non âgées, un certain nombre de déterminants importants 
de la privation, tels que l’éducation, la santé, le travail rémunéré et l’accession à la 
propriété, sont liés au revenu, ce qui n’est pas ou moins le cas chez les personnes de 
plus de 65 ans. En particulier, les personnes âgées à faibles revenus sont beaucoup 
plus susceptibles d’être propriétaires d’un logement sans hypothèque que les jeunes 
ayant des revenus similaires. Le contrôle statistique de ces déterminants réduit donc 
considérablement le coefficient estimé du revenu chez les personnes non âgées, mais 
beaucoup moins chez les personnes âgées.
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TABLEAU 3 : MODELES DE REGRESSION LOGISTIQUE POUR LA PRIVATION MATERIELLE, POPULATION 

AGEE, 2018, ODDS RATIOS

  Model 1   Model 2   Model 3  
Odds-
ratio

Erreur 
type

Odds-
ratio

Erreur 
type

Odds-
ratio

Erreur 
type

Age 0.862*** (0.0294) 0.873*** (0.0292) 0.885*** (0.0305)

Age carré 0.982*** (0.00607) 0.983*** (0.00608) 0.986** (0.00614)

PRM Homme Catégorie de référence

PRM Femme 1.241 (0.310) 1.203 (0.301) 1.120 (0.286)

Enseignement secondaire 
inférieur ou moins

4.856*** (1.889) 3.569*** (1.417) 2.245 (0.935)

Enseignement secondaire 
supérieur ou mixte

3.826*** (1.535) 3.379*** (1.382) 2.545** (1.059)

Enseignement supérieur (1) Catégorie de référence

(Très) bonne santé (2) Catégorie de référence

Santé raisonnable ou 
mitigée

5.148*** (1.807) 4.291*** (1.530) 3.953*** (1.422)

(Très) mauvaise santé 12.25*** (4.369) 11.31*** (3.996) 10.29*** (3.654)

Ménage de migrants (3) 1.033 (0.326) 0.991 (0.309) 0.721 (0.254)

Célibataire, sans enfants ou 
autres

5.059*** (1.770) 4.253*** (1.501) 1.907 (0.746)

Couple, sans enfants ou 
autres

Catégorie de référence

Autres ménages 2.805** (1.177) 2.566** (1.083) 3.045** (1.384)

Région de Bruxelles-
Capitale

Catégorie de référence

Flandre 0.325*** (0.115) 0.377*** (0.134) 0.351*** (0.134)

Wallonie 0.709 (0.230) 0.810 (0.271) 0.685 (0.246)

Propriétaire Catégorie de référence

Locataire, loyer du marché 2.042** (0.587) 1.802** (0.532)

Locataire, loyer réduit ou 
gratuit

2.955*** (0.881) 2.386*** (0.723)
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  Model 1   Model 2   Model 3  
Odds-
ratio

Erreur 
type

Odds-
ratio

Erreur 
type

Odds-
ratio

Erreur 
type

Revenu logarithmique (en 
% du revenu médian)

0.186*** (0.0835)

Peu ou pas de capital 
financier

Catégorie de référence

Un certain capital financier 0.864 (0.254)

Un capital financier 
important

0.146*** (0.0803)

Constante 235.1** (593.0) 85.45 (214.5) 66,611*** (209,853)

Observations 1,679 1,679 1,679

Wald Chi² 144.58 157.49 157.88

Dl 12 14 17

p < 0.000 < 0.000 < 0.000

Nagelkerke pseudo-R² 0.2402   0.2613   0.3128  

Note : *p<0,10, **p<0,05, ***p<0,01. Des poids transversaux personnels sont utilisés. Les erreurs types robustes sont 
signalées. PRM : personne de référence du ménage.
Source : données transversales EU-SILC 2018, calculs de l’auteur à partir de STATA.
(1) : niveau d’études de la PRM (si célibataire) ou de la PRM et du partenaire. Mixte signifie que la PRM et le 
partenaire ont des niveaux d’éducation différents.
(2) : santé de la PRM (si célibataire) ou de la PRM et du partenaire. Mixte signifie que la PRM et son partenaire 
évaluent leur santé différemment. Une (très) mauvaise santé signifie que soit la PRM et le partenaire ont tous deux 
une (très) mauvaise santé, soit l’un a une (très) mauvaise santé et l’autre une santé raisonnable.
(3) : immigrant : -PRM (si célibataire) ou PRM et partenaire sont tous deux des immigrants.

(suite du Tableau 3)
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TABLEAU 4 : MODELES DE REGRESSION LOGISTIQUE POUR LA PRIVATION MATERIELLE, ECHANTILLON 

COMPLET, 2018, ODDS RATIOS

  Odds-ratio Erreur type

Age 0.983*** (0.00637)

Age carré 0.998*** (0.000371)

PRM Homme Catégorie de référence

PRM Femme 1.272 (0.161)

Enseignement secondaire inférieur ou moins 2.445*** (0.429)

Enseignement secondaire supérieur ou mixte 1.585*** (0.265)

Enseignement supérieur (1) Catégorie de référence

(Très) bonne santé (2) Catégorie de référence

Santé raisonnable ou mitigée 1.478** (0.240)

(Très) mauvaise santé 2.509*** (0.522)

Termes d’interactions avec groupes d’âge:

raisonnable ou mitigée et 65+ 2.862*** (1.157)

(Très) mauvaise santé et 65+ 4.190*** (1.812)

Immigrant (3) 1.551*** (0.229)

Célibataire 0.742 (0.138)

Couple Catégorie de référence

Interaction: Célibataire et 65+ 1.722 (0.679)

Nombre d’enfants 1.540*** (0.124)

Région de Bruxelles-Capitale Catégorie de référence

Flandre 0.976 (0.179)

Wallonie 2.040*** (0.352)

La PRM et son partenaire ont tous deux un travail 
rémunéré

Catégorie de référence

PRM ou partenaire (si présent) emploi rémunéré 2.400*** (0.655)

PRM et partenaire (si présent) pas de travail 
rémunéré

4.650*** (1.420)
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  Odds-ratio Erreur type

Propriétaire sans hypothèque Catégorie de référence

Propriétaire avec hypothèque 1.204 (0.261)

Locataire, loyer du marché 2.865*** (0.526)

Locataire, loyer réduit ou gratuit 2.651*** (0.526)

Revenu logarithmique (en % du revenu médian) 0.189*** (0.0398)

Interaction: Revenu logarithmique et 65+ 0.923 (0.428)

Peu ou pas de capital financier Catégorie de référence

Un certain capital financier 0.592*** (0.0916)

Un capital financier important 0.240*** (0.0708)

Constante 26.36*** (25.68)

Observations 5,733

Wald Chi² 645.08

Dl 25

p < 0.000

Nagelkerke pseudo-R² 0.4136  

Note : *p<0,10, **p<0,05, ***p<0,01. Des poids transversaux personnels sont utilisés. Les erreurs types robustes sont 
signalées. PRM : personne de référence du ménage.
Source : données transversales EU-SILC 2018, calculs de l’auteur à partir de STATA.
(1) : niveau d’études de la PRM (si célibataire) ou de la PRM et du partenaire. Mixte signifie que la PRM et le 
partenaire ont des niveaux d’éducation différents.
(2) : santé de la PRM (si célibataire) ou de la PRM et du partenaire. Mixte signifie que la PRM et son partenaire 
évaluent leur santé différemment. Une (très) mauvaise santé signifie que soit la PRM et le partenaire ont tous deux 
une (très) mauvaise santé, soit l’un a une (très) mauvaise santé et l’autre une santé raisonnable. 
(3) : immigrant : -PRM (si célibataire) ou PRM et partenaire sont tous deux des immigrants.

(suite du Tableau 4)
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5.	 CONCLUSIONS

L’objectif de cet article était d’identifier les caractéristiques des individus et des ménages 
qui expliquent la privation matérielle et la privation matérielle sévère en Belgique, tout 
en opérant une distinction entre les personnes âgées de moins de 65 ans et celles âgées 
de 65 ans ou plus. La section 2 a d’abord fourni une description des deux indicateurs 
de privation ainsi qu’une analyse de leurs composantes. Les résultats montrent que 
la capacité à s’offrir une semaine de vacances annuelles loin de chez soi et la capacité 
à faire face à des coûts financiers imprévus sont les deux éléments qui font le plus 
souvent défaut pour les deux groupes d’âge. Environ 25 % des personnes âgées et 
des personnes non âgées n’ont pas les moyens de prendre une semaine de vacances. 
L’incapacité à faire face à des dépenses imprévues est plus fréquente chez les moins de 
65 ans que chez les plus de 65 ans. Les pourcentages de personnes ayant des arriérés 
de paiement, ou qui n’ont pas les moyens de chauffer leur habitation, de manger de la 
viande (ou un équivalent) régulièrement ou d'avoir une voiture, sont compris entre 5 
et 8 % pour les personnes non âgées, et nettement inférieurs pour les personnes âgées. 
En ce qui concerne les articles de base tels que le téléphone et la télévision, seule une 
très faible proportion de la population n’a pas les moyens de les acheter.

La section 3 a analysé la relation entre la privation matérielle (sévère) et la pauvreté 
monétaire. Elle compare d’abord l’évolution des mesures de privation avec celle de 
l’indicateur de risque de pauvreté entre 2004 et 2018. Les résultats ont montré que la 
privation matérielle et la privation matérielle sévère ont diminué depuis 2005 pour les 
plus de 65 ans, tandis que pour la population plus jeune, la diminution était beaucoup 
plus faible ; ou la tendance était même stable. Ils ont également indiqué que les jeunes 
étaient plus touchés par la privation matérielle que les personnes âgées. Inversement, 
dans un passé récent, les jeunes souffraient moins de la pauvreté monétaire, bien 
que cette différence ait disparu au cours des dernières années. Ces résultats semblent 
indiquer que le revenu n’est pas le seul facteur influençant la privation matérielle.

La relation entre la privation matérielle et la pauvreté monétaire a été analysée plus 
en détail. Les résultats sont similaires à ceux de recherches précédentes. Bien qu'il 
existe un lien évident entre le revenu et la privation, l’adéquation entre les personnes 
exposées au risque de pauvreté et celles exposées au risque de privation matérielle 
sévère est loin d’être parfaite. Cette corrélation modérée est d’autant plus vraie pour 
les personnes âgées que pour la population de moins de 65 ans. Le revenu n’est donc 
pas suffisant pour déterminer le risque de privation.

L’impact d’autres caractéristiques a été estimé à l’aide d’une régression logistique dans 
la section 4. Les résultats pour le groupe des jeunes montrent que, bien que le revenu 
soit un déterminant important de la privation matérielle, d’autres caractéristiques 
telles que le statut d’occupation du logement, la santé, l’âge, le nombre d’enfants, 
l’éducation, le statut migratoire, l’emploi rémunéré, le capital financier du ménage et 
la région d’habitation ont également un impact significatif sur la privation.

Le statut d’occupation du logement et la santé sont également des déterminants très 
importants de la privation des personnes âgées, tandis que l’âge, l’éducation, le capital 
financier et la région ont également un impact significatif. En tenant compte de ces 
variables, l’impact du revenu familial sur la privation chez les personnes âgées est au 
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moins aussi important que dans la population plus jeune. La corrélation bivariée plus 
faible entre le revenu et la privation chez les personnes âgées par rapport aux jeunes 
peut être largement attribuée au fait que les personnes âgées à faibles revenus sont 
beaucoup plus susceptibles d’être propriétaires d’un logement sans hypothèque que 
les jeunes ayant des revenus similaires. L’accès à la propriété semble être une garantie 
contre la privation pour les deux groupes d’âge. L’association plus faible entre revenu 
et privation matérielle chez les plus de 65 ans par rapport aux moins de 65 ans peut 
également s’expliquer par le fait que les plus de 65 ans ayant un faible revenu sont 
plus susceptibles d’avoir une mauvaise santé que les moins de 65 ans ayant un revenu 
comparable.
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	ANNEXE�

TABLEAU 5 : STATUT D’OCCUPATION DU LOGEMENT PAR TRANCHE D’AGE, 2018

Statut d’occupation

% 0-64 65+

Propriétaire sans hypothèque 19.9 71.5

Propriétaire avec hypothèque 51.8 6.2

Locataire 20.5 12.7

Loyer réduit 6.9 7.4

Loyer gratuit 1.0 2.2

Total 100 % 100 %

Note : des poids transversaux personnels sont utilisés.
Source : données transversales EU-SILC 2018, calculs de l’auteur à partir de STATA.
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TABLEAU 6 : TABLEAU DE FREQUENCE DES CARACTERISTIQUES DES INDIVIDUS ET DES MENAGES DU 

SOUS-ECHANTILLON UTILISE DANS L’ANALYSE LOGIT, 2018

groupe < 65 groupe 65+

Genre

PRM Homme 2,616 1,016

PRM Femme 1,438 663

Niveau d’éducation

Enseignement secondaire inférieur ou moins 663 623

Enseignement secondaire supérieur ou mixte  1,419 566

Enseignement supérieur 1,972 490

Santé

(Très) bonne santé 2,801 810

Santé raisonnable ou mitigée 950 612

(Très) mauvaise santé 303 257

Statut migratoire

Migrant 788 168

Non migrant 3,266 1,511

Structure du ménage

Célibataire, sans enfants ou autres 1,100 801

Célibataire, avec enfants 492

Couples, sans enfants ou autres 766 729

Couples, avec enfants 1,403

Autres ménages 293 149

Région

Région de Bruxelles-Capitale 756               199

Flandre 2,038 929

Wallonie 1,260 551

Emploi

La PRM et son partenaire ont tous deux un travail 
rémunéré

1,476

PRM ou partenaire (si présent) emploi rémunéré 1,606

PRM et partenaire (si présent) pas de travail 
rémunéré

972

Chômage

PRM et/ou partenaire chômeurs 367

Statut d’occupation du logement

Propriétaire sans hypothèque 830 1,252

Propriétaire avec hypothèque 1,825 67
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groupe < 65 groupe 65+

Locataire, loyer du marché 1,034 237

Locataire, loyer réduit ou gratuit 365 190

Capital financier

Peu ou pas de capital financier   2,085 749

Un certain capital financier            1,052 415

Un capital financier important 917 515

Source : données transversales EU-SILC 2018, calculs de l’auteur à partir de STATA.

(suite du Tableau 6)
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